
32. Pour ce qui regarde la famille, le Souverain Pontife affirme que la propriété privée des biens matériels 

doit être considérée comme l' « espace vital de la famille », c'est-à-dire comme un moyen apte « à assurer 

au père de famille la saine liberté dont il a besoin pour pouvoir remplir les devoirs que le créateur lui a 

assignés, pour le bien-être physique, spirituel et religieux de la famille ». 

33. Cela comporte aussi pour la famille le droit à l'émigration. Sur ce point, Notre Prédécesseur relève que 

lorsque les Etats, ceux qui permettent l'émigration comme ceux qui accueillent de nouveaux sujets, 

mettent tout en œuvre pour éliminer ce qui « pourrait empêcher la naissance ou le développement d'une 

vraie confiance » entre eux, ils obtiendront un avantage mutuel et contribueront ensemble à 

l'accroissement du bien-utile de l'humanité comme au progrès de la culture. 

144. La solidarité qui unit tous les hommes en une seule famille impose aux nations qui surabondent en 

moyens de subsistance le devoir de n'être pas indifférentes à l'égard des pays dont les membres se 

débattent dans les difficultés de l'indigence, de la misère, de la faim, ne jouissent même pas des droits 

élémentaires reconnus à la personne humaine. D'autant plus, vu l'interdépendance de plus en plus étroite 

entre peuples, Qu'une paix durable et féconde n'est pas possible entre eux si sévit un trop grand écart 

entre leurs conditions économiques et sociales. 

173. Sur le plan mondial, certains prétendent que, suivant des statistiques assez sérieuses, le genre humain, 

dans quelques dizaines d'années, aura sensiblement augmenté en nombre, alors que le développement 

économique ne fera que des progrès plus lents. Ils en déduisent que si on ne limite pas les taux 

d'accroissement démographique, en peu de temps le déséquilibre s'accentuera d'une manière aiguë entre 

population et moyens de subsistance. 

180. Il Nous faut proclamer solennellement que la vie humaine doit être transmise par la famille fondée sur 

le mariage, un et indissoluble, élevé pour les chrétiens à la dignité de sacrement. La transmission de la vie 

humaine est confiée par la nature à un acte personnel et conscient, et comme tel soumis aux lois très sages 

de Dieu, lois inviolables et immuables, que tous doivent reconnaître et observer. 

On ne peut donc pas employer des moyens, suivre des méthodes qui seraient illicites dans la transmission 

de la vie des plantes et des animaux.  

182. Il est de la plus haute importance que les nouvelles générations reçoivent non seulement une 

formation culturelle et religieuse adéquate - ce qui est le droit et le devoir des parents - mais aussi une 

éducation solide au sens de la responsabilité dans toutes les manifestations de la vie ; particulièrement en 

ce qui touche la fondation d'une famille, le devoir de mettre au monde et élever des enfants. Il faut leur 

inculquer une foi vive, une confiance profonde en la divine Providence, afin qu'ils aient le courage 

d'accepter peines et sacrifices dans l'accomplissement d'une mission aussi noble, souvent aussi ardue, que 

celle de collaborer avec Dieu dans la transmission de la vie et l'éducation des enfants. Pour cette éducation, 

aucune institution ne dispose d'autant de moyens efficaces que l'Eglise qui, pour ce motif, a le droit 

d'exercer sa mission en toute liberté. 

229. C'est aussi un droit, et même un besoin pour l'homme, de cesser par moments le dur travail quotidien, 

pour reposer ses membres fatigués, pour procurer à ses sens une honnête détente, pour fomenter dans la 

famille une union plus grande, qui ne peut être obtenue que par un contact fréquent et une sereine vie en 

commun de tous les membres de la famille. 


